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Séance du Mardi 8 octobre 2024 à 9h00 
 

Etaient présents : 

Président : 

Mme Houda BEAUGÉ                    Directrice des Ressources   
  Humaines 

 
Secrétaire : 

M. Didier LEA                      (CGT) 
 
Titulaires :   
 
Stéphane GAUBERTI   (CGT) 
Marina GARCIA    (CGT)  
Benoit DUHAMEL   (CGT)   
Nicolas DECONINCK  (CGT)  
Claudia INTAGLIATA-LEA  (CGT)  
Didier RENOSI  (CGT) 
 
Pascal CARBONI   (FO) 
Cédric WANNYN   (FO) 
Laurence FUENTES  (FO) 
Nadine GRAND   (FO) 
Isabelle HUBERT   (FO) 
Nouria GAHAM   (FO) 
 
Audrey CASTELLI  (CFDT) 
 
Suppléants :   
Nicolas CIAIS   (CGT) 
Sandrine GUGLIELMINO  (CGT) 
Ariel BARATELLA   (CGT) 
  
Olivier VASSALLO   (FO)  
Nadia PARRAVANO   (FO) 
     
 
Membres participants à titre consultatif : 

Mme Andréa CHAVASSE   Conseillère en organisation  
Mme Lucie JOURDAN   Conseillère en prévention des risques  
Docteur Jean-Yves MASSIMELLI    Médecin du Travail  
 
Docteur Thibaud LAVRUT    Chef de Pôle  
   Pôle BIOLOGIE - PATHOLOGIE 
Mme Estelle RAVELLI   Responsable Administrative  
   Pôle BIOLOGIE - PATHOLOGIE 
Mme Sabine MILLIARD    Responsable Soignante 
   Pôle BIOLOGIE - PATHOLOGIE 
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ORDRE DU JOUR 
Séance du mardi 8 octobre 2024 à 9h00 

 
0. Approbation des procès-verbaux :  
 
- Séance du 5 décembre 2023  
- Séance du 20 février 2024  

 
POINTS EN SUIVI 

 
1. Pôle BIOLOGIE-PATHOLOGIE :  
 
Suivi de la délocalisation du Laboratoire d’Oncologie Moléculaire sur l’Archet – Retour sur la 
visite des locaux .................................................................................................... Information  
 

2. Feuille de route HSCT 2024 ............................................................................. Information  

- Égalité professionnelle : premiers retours sur l’enquête ANFH  

- Évaluation des risques professionnels - Document Unique d’Évaluation des Risques 
Professionnels : point d’avancement  

- Programme annuel de prévention des risques professionnels et d'amélioration des 
conditions de travail 2024 – 2025 : point d’avancement  

- Risques Psycho-Sociaux : point à date  
 
 
3. État d’avancement des thématiques du tableau de suivi  
 

QUESTIONS INSCRITES A LA DEMANDE DES ORGANISATIONS SYNDICALES 

 
4. Informations lors des accidents de travail :  
CGT : Demande de mise en place d’un canal de communication entre les acteurs « santé au 
travail » pour permettre une réactivité et enquêter sur les causes.  
 
5. Protocole de prévention des violences :  
CGT : Discussions initiées avant la période COVID demeurant en attente de validation. 
Demande d’actualisation au regard des agressions et des malveillances au sein du CHU de 
Nice comme à l’extérieur.  
 
6. Tableau de bord et de suivi :  
CGT : Point d’avancement sur les actions continues et en cours  
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La séance est ouverte à 9H04 sous la Présidence de Madame Houda BEAUGÉ, Directrice des 

Ressources Humaines et Présidente de la F3SCT du Comité.  

En l’absence de déclaration préliminaire, la Présidente soumet à la délégation les procès-

verbaux des séances du 5 décembre 2023 et du 20 février 2024 inscrits à l’ordre du jour de 

l’instance pour approbation et s’enquiert d’éventuelles remarques des membres de la formation 

spécialisée.  

Monsieur LEA, secrétaire de l’instance, indique un délai de rédaction et de transmission des 

procès-verbaux trop importants.  

En l’absence de remarque complémentaire, l’ensemble des procès-verbaux est approuvé à 

l’unanimité.  

Madame BEAUGÉ invite le pôle BIOLOGIE PATHOLOGIE à présenter le premier point inscrit 

à l’ordre du jour.  

 
1. Pôle BIOLOGIE-PATHOLOGIE : Suivi de la délocalisation du Laboratoire d’Oncologie 
Moléculaire sur l’Archet – Retour sur la visite des locaux  
 
Madame BEAUGÉ remercie Docteur LAVRUT, Chef de Pôle, Madame MILLIARD – 

Responsable Soignante de Pôle et Madame RAVELLI – Responsable Administrative du Pôle 

BIOLOGIE PATHOLOGIE pour leur présence.  

Docteur LAVRUT introduit ce point en rappelant le contexte de la délocalisation du Laboratoire 

d’Oncologie Moléculaire sur l’Archet.  

Celle-ci intervient suite à une injonction de l’université de libérer les locaux alloués au 

Laboratoire d’Oncologie Moléculaire, initialement situés au 5ème étage de la tour de la faculté de 

médecine. L’injonction a pu être repoussée jusqu’en juin de cette année, de manière à pouvoir 

trouver une solution optimale pour l’ensemble des acteurs.  

Une première hypothèse de délocalisation du Laboratoire a été envisagée sur Pasteur (Pavillon 

G), mais en raison des locaux non adaptés et du montant financier conséquent, cette solution 

temporaire n’a pas été retenue.  

La seconde hypothèse, retenue par le pôle, réside dans la délocalisation du service des locaux 

de génétique médicale de l’Archet. L’impact minime en termes de travaux à réaliser et la surface 

correspondant à celle souhaitée ont motivés ce choix. Docteur LAVRUT rappelle que le 

déménagement s’est réalisé dans les temps et que le calendrier a été respecté.  

Une visite des locaux a été réalisée le 27 septembre dernier en présence des représentants du 

personnel : les élus présents ont pu visiter les locaux et échanger avec le personnel.   

Docteur LAVRUT remercie le Département des Ressources Matérielles pour l’ensemble des 

travaux réalisés. L’ensemble du personnel est satisfait de la disposition et de la surface des 

locaux.  

Concernant le suivi de ce dossier, l’internalisation de l’ensemble des analyses d’hématologie a 

été réalisée. Avec une délocalisation émanant de Pasteur vers l’Archet, la question de 

l’éloignement du laboratoire central d’anatomopathologie a été posée. Il est cependant à noter 

le rapprochement avec le service d’hématologie clinique, aujourd’hui principal prescripteur du 

Laboratoire d’Oncologie Moléculaire. Docteur LAVRUT indique que le délai de rendu des 

résultats d’hématologie est de 48 heures, un attendu plus que satisfaisant.   
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Docteur LAVRUT souhaite évoquer deux sujets, notamment le départ d’un assistant partagé 

avec le Centre Antoine Lacassagne et d’un docteur junior. La discipline étant très spécialisée, 

le temps de formation est conséquent. Le second sujet concerne l’évolution de la cotation des 

analyses de biologie, revue à la baisse chaque année et notamment sur les analyses de biologie 

moléculaire ou certaine passent à la nomenclature. L’impact est à analyser.   

Pour conclure, Docteur LAVRUT indique souhaiter améliorer le service médical rendu en 

améliorant l’efficience. Le laboratoire étant fortement endetté, il projette un retour à l’équilibre 

en fin d’année 2024 et envisage du bénéfice en début d’année prochaine  

En complément, Madame MILLIARD indique que pour l’organisation RH du personnel non 

médical, une inquiétude a pu être ressentie par le personnel lors du déménagement, notamment 

en raison d’une délocalisation vers Nice OUEST. Un engouement et une dynamique se sont 

cependant créés à l’ouverture du service à l’Archet et une demande exceptionnelle 

d’aménagement des horaires a été demandée et validée par le pôle. Elle indique que cette 

modification a été émise par 6 personnes au total : 4 techniciens, un ingénieur et une secrétaire 

ont demandé d’arriver plus tôt le matin en lien avec des motifs personnels. Madame MILLIARD 

indique que la situation est transitoire et n’a pas d’impact sur l’amplitude horaire d’ouverture du 

laboratoire.  

Madame BEAUGÉ remercie le pôle pour la présentation et s’enquiert d’éventuels 

questionnements ou remarques de la part des membres de la formation spécialisée.  

Madame HUBERT remercie le pôle et les félicite pour projet. Elle a pu prendre connaissance 

des locaux lors de la visite du 27 septembre et prendre connaissance de l’aménagement.   

En l’absence d’intervention supplémentaire, Madame BEAUGÉ invite Madame CHAVASSE et 

Madame JOURDAN du service QVCT à présenter le second point inscrit à l’ordre du jour de la 

séance.  

 

2. Feuille de route HSCT 2024   

Sur la base du document communiqué en amont de la séance et annexé au procès-verbal, 
Madame CHAVASSE présente les premiers retours sur l’enquête ANFH relative à l’égalité 
professionnelle.  

 

➢ Égalité professionnelle : premiers retours sur l’enquête ANFH  

Madame CHAVASSE présente les résultats de l’enquête construite par l’ANFH, préalablement 
évoquée lors de la dernière instance de F3SCT du Comité. Sur une base anonyme, elle a été 
réalisée du 21 mai au 28 juin 2024.  

Concernant le Centre Hospitalier Universitaire de Nice, 637 agents (soit environ 8% de 
participation) ont eu l’occasion de la compléter. Les premiers retours donnent une indication sur 
les thématiques à travailler dans le futur plan égalité professionnelle 2025-2027 et les sujets 
prioritaires à identifier, à savoir :  

o Articulation de la vie privée et de la vie professionnelle (26.1%) 

o Prévention et traitement des écarts de rémunération (23.5%) 

o Réponses concernent la mixité des métiers et la gestion des parcours et des 
carrières (18.2%) 
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Madame CHAVASSE indique que cette enquête a également permis d’évaluer le niveau de 
connaissance des agents quant à cette thématique. En comparaison des autres établissements 
du département, le taux de connaissance de la thématique est satisfaisant.  

Les résultats de cette enquête vont servir de base à la relance d’un nouveau plan égalité 
professionnelle qui devrait règlementairement être effectif au 1er mars 2025. Une co-
construction du plan est en cours avec la nouvelle référente égalité professionnelle, Madame 
Alexandra FERRERO, Directrice Organisation et Projets. Un bilan du plan va être réalisé 
prochainement ainsi qu’une planification sur 3 ans. L’idée est de se servir des bases identifiées, 
des actions phares et des thématiques présentes dans le projet social de l’établissement pour 
élaborer ce nouveau plan. Le Comité de suivi est également à revoir en lien avec les 
représentants du personnel pour un travail en collaboration sur les 3 années à venir.  

Docteur MASSIMELLI souhaite obtenir des précisions quant au nombre de personnes ayant 
renseigné l’enquête au niveau local et national. 

Madame CHAVASSE précise que l’enquête a été ouverte à deux régions uniquement, PACA et 
LANGUEDOC ROUSSILLON. 3500 participants ont répondu au questionnaire, répartis dans 
une vingtaine d’établissements. Elle précise que le Centre Hospitalier Universitaire de Nice est 
le seul CHU ayant participé à l’enquête et que la transmission aux agents sous le format 
numérique est inédite.  

Docteur MASSIMELLI souhaite savoir s’il est possible d’obtenir le nombre de participants par 
catégorie professionnelle. 

Madame CHAVASSE rappelle que l’enquête étant anonyme, ce niveau de détail n’est pas 
précisé. Elle ajoute que la réalisation d’une enquête interne au CHU pourra être envisagée lors 
d’un futur Comité de suivi.  

Monsieur WANNYN demande si un allongement du délai de réponse pourra être réalisé pour 
obtenir davantage de retour. Il estime qu’au regard du faible nombre de réponses, un délai 
d’ouverture d’un mois pour l’enquête ne permet pas d’obtenir une participation optimale. 

Madame CHAVASSE informer qu’elle peut faire remonter cette demande à l’ANFH.  

Monsieur LEA précise que le niveau de remontée est insuffisant pour avoir un bon niveau 
d’analyse des données. Il indique que les agents ne disposent pas de lieux où ils peuvent 
discuter sur les conditions de travail ce qui permettrait d’œuvrer en faveur de davantage de 
participation des salariés à ce type d’enquête. Il indique qu’un taux de participation de 8% ne 
reflète pas suffisamment l’ensemble des salariés et par conséquent les données à exploiter.  

Madame BEAUGÉ indique que de nombreuses relances ont été réalisées pour permettre aux 
agents de répondre, des réflexions sont constamment en cours afin d’optimiser le taux de 
participation.  

Docteur MASSIMELLI indique que la problématique est généralisée à l’ensemble des CHU de 
France. Il rappelle que la médecine du travail a une vision transversale des situations, toutes 
catégories socio-professionnelles confondues.  

 

➢ Évaluation des risques professionnels - Document Unique d’Évaluation des 
Risques Professionnels : point d’avancement 
 

Madame JOURDAN introduit ce point en dressant une liste des actions réalisées et en cours de 
réalisation sur cette thématique.  

Parmi les actions réalisées, Madame JOURDAN indique qu’une réunion du COPIL DUERP s’est 
tenue fin septembre dernier et que le Document Unique d’Evaluation des Risques 
Professionnels a été mis à jour en 2023.  
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Parmi les actions en cours de réalisation, un travail de fond sur la méthodologie à mettre en 

place avec les pôles dans le cadre de la délégation polaire est organisé. Un bilan du 

PAPRIPACT 2024 est en cours de réalisation. Elle indique également une mise à jour de 

l’évaluation des risques en lien avec le Pôle URGENCES concernant le caisson hyperbare dans 

le cadre de son déménagement sur Pasteur 2. Un recensement des agents présents en 2024 

susceptibles d’être exposés aux éléments cancérogènes, mutagènes et reprotoxiques est en 

cours de réalisation. Madame JOURDAN indique que cette demande intervient à la suite de la 

publication d’un décret en avril 2024 demandant aux employeurs d’établir une liste exhaustive 

et nominative des agents exposés. Un travail de communication sur le Document Unique est en 

cours, dans le respect de la réglementation en vigueur.   

Une présentation de la dernière mise à jour du Document Unique et le bilan du PAPRIPACT 

2024 ainsi que les projections 2025 feront l’objet d’une présentation à la prochaine séance de 

Formation Spécialisée du Comité de décembre 2024.   

Faisant suite à la présentation de Madame JOURDAN, Monsieur LEA indique la parution d’une 

circulaire du gouvernement le 11 juin dernier sur l’élaboration du PAPRIPACT et du Document 

Unique dans la fonction publique. Il souhaite revenir sur l’un des points importants du texte : le 

PAPRIPACT et le Document Unique doivent règlementairement être mis à la disposition des 

agents et doivent être diffusés en même temps que le règlement intérieur de l’établissement. La 

principale problématique réside dans le format à privilégier. Au regard de la densité du 

document, l’impression en format papier semble inadaptée. Monsieur LEA s’interroge sur la 

manière de faciliter l’accès et la consultation de ces documents par les agents. Il indique que 

cette circulaire pose un cadre règlementaire et fixe des objectifs en termes de prévention des 

risques. Il est nécessaire de parler du travail réel et de l’environnement du travail afin d’avoir 

une compréhension d’ensemble sur la réalité du terrain. Il indique qu’avec la mise en place de 

la délégation polaire, il est inquiétant de se rendre compte que les encadrants ne connaissent 

pas, de son point de vue, le cadre de la fonction publique sur ces thématiques.  

Monsieur CARBONI complète en précisant que l’accompagnement des pôles par le secteur 

QVCT pour l’élaboration du PAPRIPACT et du DUERP est essentiel. Il rejoint les propos de 

Monsieur LEA concernant la méconnaissance du cadre par l’encadrement des pôles. Il y a une 

réelle nécessité qu’ils se saisissent à leur niveau de ces thématiques.  

Monsieur LEA souligne le travail du secteur QVCT qu’il remercie et indique qu’il est nécessaire 

d’augmenter les effectifs sur le secteur.  

Madame BEAUGÉ rejoint le diagnostic posé et précise qu’il est essentiel d’acculturer les pôles 

sur ces thématiques, notamment à l’aide de la désignation de référents désignés sur ces 

thématiques et faisant le lien entre leur pôle et la DRH centrale. Un travail à court terme est initié 

dans la perspective de développer un niveau opérationnel au sein des pôles. Un retour sera 

transmis prochainement avec le nom des référents.  

Concernant le recrutement du psychologue du travail, Madame BEAUGÉ indique qu’une 

première vague de candidature a été effectuée. Les profils auditionnés ne correspondaient pas 

aux besoins et aux attentes de l’institution sur ce poste. D’autres entretiens de candidatures 

seront menés prochainement avec un profil axé sur de l’expérience professionnelle au regard 

du nombre de salariés présents dans l’établissement. Des retours réguliers seront transmis à la 

délégation par le biais des réunions de groupes de travail pour présenter des points 

d’avancement hors instances. L’objectif est d’associer les élus à la démarche et de mettre en 

place la déclinaison opérationnelle au sein des pôles.  

Monsieur LEA souhaite des précisions sur le nombre de psychologues du travail qui sera 

recruté. Il rappelle les demandes, exprimées lors des dernières instances, de recrutement de 
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deux agents sur ce poste. S’il entend les difficultés de recrutement et d’attractivité du poste, le 

choix d’un profil junior en binôme avec un sénior pourrait être intéressant et bénéfique à 

l’institution.  

➢ Risques Psycho-Sociaux : point à date  
 

Dans le cadre du dispositif de veille et d’alerte des risques psychosociaux, Madame JOURDAN 

présente un point d’étape de la ligne d’écoute.  

Elle indique qu’à la mi-septembre de l’année 2024, 112 agents ont contacté la ligne d’écoute et 

457 entretiens ont été réalisés. Des pics d’appel ont été observés en novembre 2023 et février 

2024. 46 personnes ont bénéficié d’un suivi individuel et 66 personnes ont contacté 

ponctuellement le service.  

Madame JOURDAN indique que pour 85% des appels, la problématique principale évoquée par 

les agents est en lien avec les relations au travail. Les symptômes les plus évoqués sont le 

stress, les tendances anxieuses et les tendances dépressives.  

Concernant ACTE, Madame JOURDAN indique que 7 situations ont été suivies collectivement 

par le collège et 7 réunions se sont tenues en 2024. Un changement dans la composition des 

membres a été réalisé avec la participation systématique de la cadre de santé de la médecine 

du travail et de Madame BELLANI, responsable du secteur QVCT et coordinatrice des situations 

individuelles en lien avec la psychologue coordinatrice de la ligne d’écoute. 

En lien avec la présentation, Docteur MASSIMELLI indique que la médecine du travail est à la 

disposition de la délégation sur le volet de la prévention des risques. A son sens, le bilan 

présenté ce jour est sous-dimensionné pour l’ensemble des catégories socio-professionnelles 

en termes de souffrance réelle des agents au travail. Au regard des situations les plus 

préoccupantes, il est nécessaire de travailler avec méthode. Le point à date semble relativement 

isolé de la réalité du terrain. Il indique que le Code du travail donne à la médecine du travail un 

rôle de coordonnateur de la prévention des risques au niveau des établissements. Cela permet 

logiquement une implication de la médecine du travail dans la gestion des risques 

professionnels. Docteur MASSIMELLI rappelle que les situations émanant de la ligne d’écoute 

peuvent être couvertes par le secret médical. Les situations doivent être évaluées et traitées en 

s’évertuant de ne pas perdre en efficacité et en efficience pour le suivi des cas particuliers. Il 

explique que si les médecins du travail ont une utilité individuelle certaine, un travail de fond est 

nécessaire pour obtenir une efficacité collective. A son sens, il est nécessaire d’aller au-delà de 

l’élaboration du DUERP et du PAPRIPACT : un travail de fond sur le constat est nécessaire. Il 

demande à être associé au recrutement du psychologue du travail au regard des thématiques 

abordées.  

Suite à l’intervention de Docteur MASSIMELLI, Monsieur DUHAMEL indique que les objectifs 

et la manière d’y parvenir sont posés. Il souhaite des décisions de la Direction pour mettre en 

place les moyens de les atteindre. Il indique une certaine violence au regard des situations 

individuelles des agents et un manque de volonté de l’institution. Il cite le dernier Danger Grave 

et Imminent pour lequel les réponses apportées ne visent pas, selon lui, à améliorer les 

conditions de travail des agents.   

Monsieur CARBONI indique un manque de moyen de la médecine du travail et rappelle que le 

Centre Hospitalier Universitaire de Nice comptabilise 9000 agents et 4 médecins du travail. 

Concernant le recrutement du psychologue du travail, il précise que le départ de Madame 

LAUBERTIE a impacté la cellule ACTE. Il rappelle la demande formulée dans les précédentes 

instances sur le remplacement de la psychologue clinicienne rattachée à la médecine du travail 

ainsi que le recrutement de deux psychologues du travail. Concernant le numéro vert de la ligne 
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d’écoute, celui-ci servait initialement d’aiguillage pour les agents, Monsieur estime nécessaire 

de reconstruire collectivement le circuit initial. Il revient sur les propos de Docteur MASSIMELLI 

et signale que la médecine du travail et les organisations syndicales sont confrontées aux 

mêmes problématiques relatives à l’accompagnement des agents en souffrance. Il estime 

nécessaire que la direction générale montre son envie de se saisir de ces thématiques.  

Monsieur LEA rappelle qu’initialement un groupe de travail a été constitué pour la mise en place 

du numéro vert. Celui-ci intervenait en complément de l’accompagnement exercé par la 

psychologue du travail et avait pour vocation de pallier ses absences (week-end ou périodes de 

congé). Il indique un manque de moyen sur ce sujet émanant du manque de volonté de 

l’administration de respecter son obligation en tant qu’employeur. Les documents 

règlementaires tels que le DUERP et le PAPRIPACT ont pour vocation de « vivre » et d’évoluer. 

La liaison entre tous les acteurs santé au travail ne peut venir que de la volonté impulsée par 

l’administration de se saisir de l’intégralité des risques professionnels. En complément, il déplore 

un manque d’espace pour discuter du travail, espace qui n’existe plus dans les services et dans 

les pôles. Il cite pour exemple le service de Neurochirurgie et indique une situation dégradée ou 

personne n’avait conscience d’un risque éventuel de dysfonctionnement. Chaque acteur a 

réalisé différents constats à son niveau. Concernant la délégation polaire, Monsieur LEA précise 

que celle-ci n’a pas fait de constat ni d’état des lieux de ce qu’était le CHU de Nice. Un pouvoir 

est alloué aux pôles et les organisations syndicales constatent quotidiennement des 

problématiques liées à une méconnaissance ou à un manque de formation des représentants 

des pôles. Il revient sur la philosophie du décret. A son sens, il offre une opportunité à 

l’employeur de diffuser sa politique dans son établissement. Monsieur LEA fait un aparté sur les 

fiches de postes pour lesquelles il déplore un ajout de tâches sans aucune consultation des 

instances ou même avec les salariés. Il souhaite que cesse ce mode de gestion de 

l’établissement. Il indique un manque de moyens et demande au Directeur Général des moyens 

pour arrêter la souffrance des agents.  

Monsieur DECONNINCK demande des précisions quant au recrutement du psychologue du 

travail. Il s’interroge d’une part, sur la possibilité de recruter plusieurs agents dont le temps de 

travail cumulés serait l’équivalent d’un 100% et d’autre part sur l’inclusion de la médecine du 

travail dans le recrutement et l’étude des candidatures.  

Docteur MASSIMELLI estime que les ressources sont mal exploitées en interne. Il rejoint les 

propos de Monsieur LEA quant à l’aspect quantitatif, à l’identification des dangers et à 

l’évaluation des risques. A son sens, chaque agent ayant une expertise et une connaissance du 

travail est un préventeur des risques. Les outils en interne sont en quantité insuffisante, il est 

nécessaire de mieux les identifier. Il préconise des instances dédiées sur les risques 

professionnels, intégrant le service de prévention.  

Monsieur RENOSI indique à son tour une question de volonté émanant de l’administration. Il 

émet des doutes et cite en exemple les accidents de travail qui seraient systématiquement 

rejetés, même en cas de témoins et de sollicitation de la médecine du travail.  

Mme GAHAM remercie Docteur MASSIMELLI pour son investissement sur la thématique des 

risques psycho-sociaux.  

Madame BEAUGÉ indique avoir pris note des remarques et de la série d’interrogations des 

membres.  

Elle revient sur les propos introductifs de Monsieur DUHAMEL évoquant la réalité du terrain et 

la souffrance ressentie par un certain nombre d’agents. Elle indique que le CHU de Nice est 

relativement bien doté en ressources dédiées à la prévention des risques et qu’il est nécessaire 

de garder ce qui fonctionne pour que l’ensemble des acteurs s’empare de ces thématiques et 
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œuvre conjointement, en lien avec le secteur QVCT, sur l’ensemble de ces axes. Les analyses 

doivent être affinées en vue de déterminer si les souffrances exprimées résultent de la sphère 

professionnelle. Les problématiques sociales que peuvent rencontrer certains agents doivent 

faire l’objet d’un accompagnement lorsque cela est possible car celles-ci impactent le travail. 

Elle indique que le rôle de la Direction des Ressources Humaines est de renforcer les dispositifs 

existants. Madame BEAUGÉ poursuit son propos en précisant que les avancées de ces 

thématiques feront l’objet d’une présentation aux organisations syndicales. Elle entend la 

lassitude et la colère exprimées et rappelle que l’objectif reste de faire évoluer les choses 

rapidement et efficacement.  En ce qui concerne le recrutement du psychologue du travail et en 

réponse à Monsieur DECONNINCK, Madame BEAUGÉ indique que les candidats auditionnés 

ne correspondaient pas aux attentes du poste, soit en termes d’organisation du travail (demande 

de temps partiels à hauteur de 80%) ou avec une exigence salariale très élevée. Madame 

BEAUGÉ rappelle que règlementairement, elle ne peut recruter un agent à temps partiel qui 

cumulerait son activité avec un exercice libéral en raison du risque de conflit d’intérêt. Au regard 

des candidatures non adaptées aux besoins du CHU, Madame BEAUGÉ espère un recrutement 

rapide et informe que de nouvelles auditions sont programmées. Concernant le statut, un profil 

sénior est privilégié, plus adapté au regard de la charge de travail et du nombre d’agents à 

accompagner au CHU de Nice.   

Monsieur LEA revient sur le contexte personnel des agents pouvant influer la qualité du travail 

rendu et rappelle l’obligation de l’employeur d’adapter le travail à l’humain. Il s’interroge sur 

l’accompagnement dont bénéficient les agents en difficulté et rappelle l’obligation qui s’impose 

à l’administration de démontrer cette volonté d’accompagnement. Il souhaiterait que soient 

présentés des résultats.  

Monsieur WANNYN indique que la forme de colère évoquée est installée depuis longtemps et 

se remémore la mise en place du dispositif COLOMBE, remplacé par la suite par le dispositif 

ACTE. Les moyens doivent être mis en place par l’administration pour éviter de recommencer 

perpétuellement les travaux initiés par les groupes de travail avec la mise en place de nouveaux 

dispositifs.   

Monsieur CARBONI explique que concernant les risques psycho-sociaux, on ne peut pas 

décorréler le personnel du professionnel. Il dresse un historique et rappelle les rencontres des 

organisations syndicales avec les représentants des pôles dans le cadre de la mise en place et 

de la présentation du dispositif ACTE. Il déplore un manque de moyens et indique à son tour, 

ne pas souhaiter revenir en arrière avec la création d’un nouveau dispositif. Il souhaite pouvoir 

s’appuyer sur les moyens déjà mis en place. Il rappelle que le CHU de Nice est un établissement 

multi-sites et que cette particularité est à prendre en compte lors de la comparaison avec 

d’autres établissements.   

Madame GRAND indique que concernant les risques psycho-sociaux, il y a une nécessité de 

les identifier pour les traiter et que les dispositifs antérieurs ont permis de créer les moyens 

existants aujourd’hui. Elle précise que les organisations syndicales sont en première ligne pour 

aider et accompagner les agents dont les situations personnelles ont des conséquences sur le 

travail.  Elle déplore un manque de communication avec les agents, qui peuvent éprouver des 

craintes à répondre à des questionnaires. Elle évoque également un manque de communication 

lors des réunions et des instances, pouvant occasionner une perte de temps dans le traitement 

des sujets de fond.   

Madame BEAUGÉ rappelle les points d’informations réguliers avec l’ensemble des 

organisations syndicales réalisés notamment à l’occasion de leur rencontre mensuelle.  
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Madame GAHAM souhaiterait obtenir des points de rencontre avec la médecine du travail afin 

de réaliser des états d’avancement sur l’ensemble des thématiques et plus spécifiquement sur 

les maladies et risques professionnels auxquels sont confrontés les agents.  

Docteur MASSIMELLI souhaite rappeler que la médecine du travail s’évertue à travailler de 

manière collégiale avec les organisations syndicales qui le souhaitent afin d’établir un constat. 

Il ajoute qu’il y a une nécessité de se poser sur la prévention des atteintes à la santé liées, pour 

tout ou partie, à des facteurs présents dans l‘environnement professionnel.   

Monsieur LEA indique que le constat est posé depuis longtemps. Il y a une nécessité de rentrer 

désormais dans une phase d’analyse et d’action à entreprendre. Monsieur LEA rappelle que les 

instances sont enregistrées et des procès-verbaux sont rédigés. L’instance doit être valorisée.   

Madame BEAUGÉ indique que les groupes de travail ont pour objectif de faire avancer les 

thématiques entre la tenue des instances.  

En l’absence d’intervention supplémentaire, Madame BEAUGÉ introduit le point suivant inscrit 

à l’ordre du jour de l’instance.  

 

3. État d’avancement des thématiques du tableau de suivi 

Madame BEAUGÉ dresse un état d’avancement des thématiques du tableau de suivi. Elle 

indique qu’au regard des échanges liés à la feuille de route, les items relatifs à la prévention 

RPS_ACTE, à l’égalité professionnelle et au DUERP restent en actions continues avec des 

points de présentation dédiés à chaque instance de la F3SCT du Comité. A noter qu’une 

présentation de la dernière mise à jour du Document Unique et le bilan du PAPRIPACT 2024 

ainsi que les projections sur 2025 feront l’objet d’une présentation à la prochaine séance de 

Formation Spécialisée du Comité de décembre 2024. 

➢ Prévention RPS : Dispositif de médiation et de conciliation :  

 
Madame BEAUGÉ indique que le travail de fond relatif au dispositif conciliation/médiation est 
en cours d’élaboration. Il fera l’objet d’une présentation en instance lorsque que celui-ci sera 
finalisé.   
 
Monsieur LEA demande si Professeur PAQUIS, à l’initiative de ce dispositif, a déjà commencé 
ses consultations. Madame BEAUGÉ répond qu’à sa connaissance, cela n’a pas encore 
démarré.  
 
Monsieur LEA indique qu’il souhaiterait une présentation prochainement à la F3SCT du Comité.   
 
 

➢ Service de Santé au travail, télétravail et maintien en 12 heures de certaines 

organisations de travail 

Monsieur le Docteur MASSIMELLI indique une action en cours d’avancement pour ces 

trois items. Ces trois points feront l’objet d’une présentation à la dernière séance de 

l’année conformément aux engagements pris en instances. Concernant le maintien en 

12 heures de certaines organisations de travail, un bilan sera présenté en instance en 

lien avec les pôles entrant dans le dispositif d’évaluation et la médecine du travail.  

 

➢ Absentéisme – reprise et maintien dans l’emploi  

Madame BEAUGÉ indique un état d’avancement en cours pour l’évaluation et 

l’ajustement du dispositif dans le cadre de la délégation polaire.  
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➢ Fonctionnement des instances et création d’un portail numérique :  

Monsieur LEA indique un état d’avancement en cours avec la programmation d’une date 

de réunion avec le secrétariat des instances. Il indique que ce point avait été inscrit au 

tableau de suivi car il souhaitait une meilleure gestion documentaire, avec une possibilité 

de sauvegarde plus poussée que ce que propose actuellement le réseau partagé 

commun. Une indexation des documents avec un historique sur lequel pourrait paraitre 

les enregistrements des instances.  

 

➢ Désignation des Référents :  

Madame BEAUGÉ indique un état d’avancement réalisé pour cet item.   

Monsieur LEA indique que le point est réalisé mais réitère sa demande de référent dédié 

au harcèlement moral. Madame BEAUGÉ indique que la nomination d’un référent 

harcèlement moral n’est pas prévue par les textes.  

 

➢ Délocalisation du Laboratoire d’Oncologie Moléculaire  

Monsieur LEA indique que cet item peut basculer en état réalisé.   

 

4. Informations lors des accidents de travail :  
CGT : Demande de mise en place d’un canal de communication entre les acteurs « santé au 
travail » pour permettre une réactivité et enquêter sur les causes.  
 
Monsieur LEA introduit ce point en précisant qu’il déplore l’absence de communication en cas 

d’accident de travail d’un agent dans un service. Il indique que les membres des F3SCT sont 

prévenus trop tardivement, ce qui occasionne des problématiques dans le suivi du dossier et le 

bon exercice de leur mission. Il souhaiterait que soit mis en place un canal de diffusion et 

propose l’instauration d’un système d’alerte entre acteurs de prévention au travail par le biais 

d’une boite mail générique. Ceci permettrait de visualiser en temps réel les événements et les 

accidents du travail. L’objectif étant de déterminer les causes et de réinterroger les organisations 

du travail.  

Madame BEAUGÉ rappelle l’instauration de la Commission d’Analyse et de Prévention des 

Arrêts de travail (CAPA) en 2017. Elle avait un rôle d’analyse et de traitement des causes des 

AT. Un tableau d’indicateurs était mis à jour manuellement. Cette instance a disparu suite au 

COVID et aux élections professionnelles 2022 et n’a jamais été reconstituée. Elle propose la 

réinstauration de cette Commission dans la perspective de traiter le sujet de fond.   

Monsieur LEA remercie Madame la Présidente pour sa proposition et indique l’accepter. 

Cependant, il indique que la proposition ne répond pas à la question posée à l’ordre du jour de 

l’instance, il réitère la demande d’instauration d’un canal de diffusion entre acteurs de la santé 

au travail.  

Madame BEAUGE indique que la CAPA sera le lien privilégié pour mettre en place ce canal de 

diffusion. Elle précise qu’une question de fond se pose notamment sur les éléments qui pourront 

être diffusés à l’ensemble des acteurs en santé. Il est nécessaire que la DRH soit détentrice de 

l’information pour pouvoir la communiquer aux membres. L’ordre du jour de cette première 

instance pourra déterminer la forme et le fond des informations communiquées.  

Monsieur LEA réitère la demande de réponse à la question posée quant à la mise en place du 

canal de diffusion.  

Madame BEAUGÉ indique l’importance de mettre en place une première réunion pour 

déterminer le périmètre des éléments qui sont communicables.  
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Monsieur LEA indique que Madame BEAUGE est la Présidente de l’instance par délégation du 

Directeur Général. Il souhaite une réponse éclairée à la question inscrite à l’ordre du jour en sa 

qualité de représentante du Président. Il précise que la CAPA est un lien de communication 

entre acteurs pas un canal de diffusion de l’information. Il ajoute déplorer l’interprétation liée à 

la reconnaissance d’un accident du travail. Monsieur LEA ne souhaite pas la mise en place 

d’une commission si l’objectif est de juger les accidents du travail des salariés.  

Madame BEAUGÉ entend que les éléments de réponse ne donnent pas satisfaction à la 

délégation mais indique que la proposition reste la même, il n’est pas envisageable de mettre 

en place un canal de communication sans avoir acté le périmètre ou les éléments à 

communiquer.  

Monsieur LEA estime que la Présidente refuse de répondre à la délégation sur la question de 

la CGT pour laquelle aucune réponse n’est apportée.  

Madame GAHAM indique que l’organisation syndicale F.O. est favorable à la mise en place de 

la CAPA qui permettrait d’obtenir des points d’information relatifs aux accidents de travail. Elle 

espère une instruction beaucoup plus rapide des dossiers. 

Monsieur DUHAMEL demande si l’instance de ce jour est une Formation spécialisée en santé, 

sécurité et conditions de travail des salariés ou une instance dédiée aux traitements des 

accident de travail. Il indique qu’au-delà de la mise en place du canal de diffusion, le véritable 

enjeu est de permettre que les élus puissent réaliser leur travail d’enquête. Ces derniers doivent 

impérativement être tenus au courant de tout événement touchant aux conditions de travail des 

agents du CHU de Nice. En complément, les pôles doivent être sensibilisés au rôle des 

secrétaires d’instances représentatives du personnel, notamment en tant que garant de la 

sécurité et des conditions de travail des salariés. Le rôle des élus et des F3SCT est important. 

En complément, il déplore un sentiment de stérilité des débats en instances et souhaite une 

volonté claire d’aider et de protéger le personnel.  

Madame BEAUGÉ indique que les informations et évènements d’ordre graves ont toujours été 

communiquées en temps réel aux secrétaires d’instances par les représentants des Directions.  

Docteur MASSIMELLI indique une problématique récurrente liées à la diffusion de l’information 

des accidents de service et des maladies professionnelles. Il présume d’un phénomène de sous 

reconnaissance de ces dernières et une nécessité de progresser collégialement sur ce sujet.  

M. LEA indique que les réponses apportées ne correspondent pas à la demande initiale. Il ne 

souhaite pas d’avis éclairé sur la question posée mais acter la mise en place d’un canal de 

diffusion pour permettre aux élus d’exercer leur mission d’enquête. A son sens, tous les 

membres du F3SCT doivent être prévenus en cas d’accident de travail d’un salarié afin de 

pouvoir déterminer les causes. Il souhaite une réponse conforme au libellé de la question.  

Madame BEAUGÉ réitère son accord quant à la mise en place d’un vecteur de communication 

et à la mise en place de la CAPA en fixant le périmètre de communication des éléments qui 

seront transmis. Elle valide le principe et indique ne pas avoir de points bloquants. Elle rappelle 

être d’accord pour la mise en place d’un vecteur de communication et qu’il y a une nécessité à 

s’entendre conjointement sur les éléments qui seront communiqués. Elle proposera 

prochainement une date de rencontre à la délégation en ce sens.   

Monsieur LEA n’admet pas de modifier le libellé en instance, il indique que c’est au secrétaire 

de l’instance qu’appartient cette décision et non au président.  

Madame BEAUGÉ indique à Monsieur LEA avoir, dès l’ouverture du sujet, validé le principe de 

la proposition formulée. Elle s’engage à remettre en place la CAPA.  
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5. Protocole de prévention des violences :  
 
CGT : Discussions initiées avant la période COVID demeurant en attente de validation. 
Demande d’actualisation au regard des agressions et des malveillances au sein du CHU de 
Nice comme à l’extérieur.  
 
Monsieur LEA introduit le sujet en indiquant que le protocole des violences date de 2018 et 

s’interroge sur les suites de ce document une fois qu’il sera mis à jour et validé 

institutionnellement.   

Madame BEAUGÉ indique qu’il s’agit d’un sujet d’actualité sur lequel le secteur QVCT est en 

lien avec le service Sécurité et la médecine du travail en vue d’une présentation en instance de 

fin d’année.  

Madame JOURDAN indique qu’une première trame du guide a été réalisé en se basant sur les 

fiches reflexes. Elle fait le lien avec l’affiche relative aux violences mise en place aux urgences. 

Les fiches violence sont transmises par le secteur QVCT à la médecine du travail.  

Monsieur LEA demande si ce guide concernera uniquement les violences externes.  

Madame JOURDAN répond par l’affirmative. Elle explique que les violences externes font l’objet 

d’une procédure particulière avec notamment un dépôt de plainte.  

Monsieur DUHAMEL rappelle que les élus doivent faire respecter des normes et des conditions 

de travail et de sécurité. Il estime que les groupes de travail n’auront pas d’impact. La solution 

réside dans l’accompagnement des agents. Il indique une impression d’abandon des agents en 

souffrance et une difficulté de transmission de l’information. Il ajoute que le rôle d’un élu n’est 

pas de participer à des Groupes de Travail. Chaque agent du CHU de Nice doit travailler dans 

les meilleures conditions possibles.  

Le dernier point inscrit à l’ordre du jour de l’instance ayant déjà été traité en point numéro 3 et 

l’ordre du jour étant épuisé, la Présidente lève la séance à 11H45.  

 

 

Le secrétaire de la F3SCT du Comité      La Présidente de la F3SCT du Comité  

 

                  Didier LEA                 Houda BEAUGÉ  


